Tribunal administratif 
du Grand-Duche de Luxembourg 


N° 20824 du role 
Inscrit le 22 decembre 2005 


Audience publique du 5 juillet 2006 


Recours forme par 
Monsieur . . . 

contre un bulletin d’impot emis par le bureau d’ imposition Luxembourg 6 
en matiere d’impot sur le revenu 


JUGEMENT 


Vu la requete inscrite sous le numero 20824 du role et deposee au greffe du 
tribunal administratif le 22 decembre 2005 par Monsieur ingenieur technicien, 
demeurant a L-..., tendant a la reformation sinon a l’annulation d’un bulletin de 
l’impot sur le revenu recti licatif pour l’annee 1995, emis le 4 mai 2005 par le bureau 
d’imposition Luxembourg 6 a l’egard de sa defunte mere, Madame ... ; 

Vu le memoire en reponse du delegue du gouvernement depose au greffe du 
tribunal administratif le 22 mars 2006 ; 

Vu le memoire en replique depose au greffe du tribunal administratif le 29 
mars 2006 par Monsieur ... ; 

Vu les pieces versees en cause et notamment le bulletin entrepris ; 

Le juge-rapporteur entendu en son rapport, ainsi que Monsieur ... et Monsieur 
le delegue du gouvernement Jean-Marie KLEIN en leurs plaidoiries respectives. 


Le 4 mai 2005, le bureau d’imposition Luxembourg 6 de la section des 
personnes physiques du service d’imposition de 1’ administration des Contributions 
directes, ci-apres designe par le « bureau d’imposition », emit a l’egard de la defunte 
mere de Monsieur ..., Madame ..., un bulletin de l’impot sur le revenu pour l’annee 
1995 rectificatif « svt jugement du tribunal administratif ». 
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Par courrier du 11 mai 2005, Monsieur ... introduisit aupres du directeur de 
1’ administration des Contributions directes, designe ci-apres par le « directeur », une 
reclamation a l’encontre du predit bulletin d’impot du 4 mai 2005, en reprochant au 
bureau d’imposition d’avoir emis ledit bulletin d’impot, alors que le bulletin d’impot 
sur le revenu rectificatif pour la meme annee 1995, emis le 19 juin 2003 a l’egard de 
sa mere, aurait ete annule par un jugement du tribunal administratif du 14 octobre 

2004, n° 17713 du role, en raison de la prescription quinquennale de la creance fiscale 
relativement a l’annee 1995. 

En 1’ absence d’une decision directoriale a la suite de ladite reclamation, 
Monsieur ... a fait introduire, par requete deposee le 22 decembre 2005, un recours 
contentieux tendant a la reformation sinon a l’annulation du predit bulletin d’impot 
sur le revenu rectificatif pour l’annee 1995, emis le 4 mai 2005. 

Conformement aux dispositions combinees du paragraphe 228 de la loi 
generale des impots du 22 mai 1931, appelee « Abgcibenordnung », en abrege « AO », 
et de Particle 8 (3) 1. de la loi modifiee du 7 novembre 1996 portant organisation des 
juridictions de l'ordre administratif, le tribunal administratif est appele a statuer 
coniine juge du fond sur un recours dirige contre un bulletin d’impot sur le revenu en 
cas de silence du directeur durant plus de six mois suite a une reclamation dument 
introduite par le contribuable. Le tribunal a partant competence pour connaitre du 
recours en reformation dirige contre ledit bulletin d’impot sur le revenu du 4 mai 

2005. Le recours subsidiaire en annulation est des lors irrecevable. 

A travers sa requete, le demandeur conclut a la reformation du bulletin 
d’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1995 en renvoyant « aux motifs tels 
qu ’etablis par lui moyennant sa reclamation ref. : P-2003/6 du 11.05.2005 deposee d 
la meme date au bureau 310 de la direction des contributions - cf. : piece No 2 - 
ainsi qu ’a la fois aux montants tels que mentionnes a travers la declaration pour 
I’impdt sur le revenu de l ’annee 1995 deposee au mois de fevrier 1997 au bureau 
d 'imposition directe Luxembourg 6 y compris les pieces justificatives y relatives 
annexees, comme aux decisions mentionnees au dispositif et, le cas echeant, a travers 
le corps du jugement du Tribunal administratif du 14.10.2004 No 17713 du role ». II 
precise encore que le montant de 67.611 LUF (81.612 - 14.001) renseigne au bulletin 
d’impot litigieux « laisse d’etre motive par le prepose ». 

Le delegue du gouvemement souleve principalement le moyen d’irrecevabilite 
de la demande en reformation tire du libelle obscur de la requete introductive 
d’instance, en faisant valoir que la requete introductive d’instance ne contiendrait pas 
« des conclusions precises et des motifs a I’appui pour permettre a VEtat de prendre 
position », et qu’elle serait « inintelligible » au vu des nombreux renvois a des 
documents qui ne seraient pas joints a la requete. II ajoute que la seule indication 
precise contenue dans la requete concernerait un montant de 60.611 LUF qui ne 
figurerait pourtant pas dans le bulletin d’impot critique. 

Dans son memo ire en replique, le demandeur soutient sur ce point qu’il aurait 
agi de la meme maniere que dans des affaires qu’il aurait introduites precedemment, 
que les pieces utiles auraient ete jointes a la requete introductive d’instance dont elles 
feraient partie integrante, de sorte que l’exception de libelle obscur soulevee par le 
delegue du gouvemement ne serait pas fondee. II fait encore valoir que le moyen 
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d’irrecevabilite du delegue du gouvernement constituerait une 
« astuce supplemental re », laquelle n’aurait pas ete soulevee dans les affaires 
precedentes, de sorte qu’elle serait irrecevable sinon non fondee. 

Conformement aux dispositions de l'article l er de la loi modifiee du 21 juin 
1999 portant reglement de procedure devant les juridictions administratives, la 
requete introductive d'un recours devant le tribunal administratif doit contenir 
notamment l'expose sommaire des faits et des moyens invoques, ceci afin de mettre le 
tribunal en mesure de cerner le debat juridique que le demandeur entend voir engager 
pour enerver la legalite de la decision litigieuse. 

En l’espece, force est de constater que le demandeur, au-dela des renvois a sa 
reclamation et a la declaration d’impot pour l’annee 1995 ensemble les pieces 
justificatives y annexees, se refere egalement dans sa requete au jugement du tribunal 
administratif du 14 octobre 2004, n° 17713 du role, qui a annule le bulletin de l’impot 
sur le revenu rectificatif pour l’annee 1995 emis par le bureau d’imposition 
Luxembourg 6 le 19 juin 2003 a l’egard de Madame ... en retenant que la prescription 
quinquennale etait acquise depuis le 1 Ll janvier 2001 et constituait partant un obstacle 
legal a l’etablissement d’un bulletin rectificatif fixant une cote d’impot superieure a 
celle du bulletin d’impot initial. Or, ce faisant, le demandeur se prevaut de la 
prescription quinquennale de la creance fiscale relativement a l’annee 1995 qui 
interdirait remission de nouveaux bulletins, de sorte que la requete suffit dans cette 
mesure aux exigences quant a la forme de l’article l cr de la loi precitee du 21 juin 
1999. Le moyen d’irrecevabilite pour cause de libelle obscur laisse partant d’etre 
fonde. 


Le recours en reformation ayant par ailleurs ete introduit dans les delais de la 
loi, il est recevable. 

En ce qui concerne le moyen nouveau souleve oralement par le demandeur 
lors des plaidoiries a 1’ audience concernant le mandat du delegue du gouvernement 
pour representer 1’ administration des Contributions directes, il y a lieu de rappeler que 
la procedure devant les juridictions administratives est essentiellement ecrite, de sorte 
que le juge ne peut prendre en consideration que les moyens et conclusions fournis 
par ecrit dans les memoires, sauf le cas, verifie en l’espece, d’un moyen d’ordre 
public, s’agissant plus precisement du mandat de representation du delegue du 
gouvernement. 

Le moyen afferent est cependant a ecarter comme non fonde, etant donne que 
la partie defenderesse n’est pas en l’espece 1’ administration des contributions directes, 
mais l’Etat lequel a la possibility de se faire representer en justice tant par 
l’intermediaire d’un delegue du gouvernement que par l’intermediaire d’un avocat a 
la Cour. Il s’ensuit que le delegue du gouvernement en tant que representant de la 
partie defenderesse publique represente valablement l’Etat dans la presente affaire. 

Quant au fond, tel que releve ci-avant, le demandeur, en se referant au 
jugement du 14 octobre 2004, n° 17713 du role, se prevaut de la prescription 
quinquennale de la creance d’impot a l’egard de sa mere relativement a l’annee 1995 
pour contester la legalite de remission du bulletin d’impot rectificatif du 4 mai 2005 
au titre de la meme annee d’imposition 1995. 
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Force est de constater que ledit jugement a retenu que le delai special de 
prescription de dix ans en cas de non-declaration ou d’impositions supplementaires 
intervenant en cas de declaration inexacte ou incomplete n’etait pas applicable pour 
l’annee 1995, de sorte que la prescription quinquennale, dont le delai avait commence 
a courir le l er janvier 1996 conformement a l’article 10 de la loi modi lice du 27 
novembre 1933 concernant le recouvrement des contributions directes et des 
cotisations d’assurance sociale, etait acquise depuis le l cr janvier 2001 et constituait 
partant un obstacle legal a l’etablissement d’un bulletin recti li calif fixant une cote 
d’impot superieure a celle du bulletin d’impot initial. Or, tout comme a l’epoque dudit 
jugement, la prescription quinquennale s’opposait a l’emission d’un bulletin 
rectificatif de l’impot sur le revenu pour l’annee 1995, elle constitue, a fortiori, un 
obstacle legal a remission du bulletin de l’impot sur le revenu defere pour la meme 
annee fiscale 1995. 

II s’ensuit que le bulletin d’impot entrepris du 4 mai 2005 encourt 
l’annulation, sans qu’il y a lieu de renvoyer l’affaire au directeur de 1’ administration 
des Contributions directes en vue de sa transmission au bureau d’ imposition 
competent, la prescription quinquennale acquise s’opposant a remission d’un 
nouveau bulletin d’impot pour l’annee 1995. 

Dans la mesure ou le bulletin d’impot defere encourt l’annulation, la demande 
formulee par le demande ur dans son memoire en replique en vue de voir enjoindre a 
1’ administration des Contributions directes de produire le dossier fiscal, est a rejeter 
comme etant superfetatoire. 

La demande de Monsieur ... tendant a se voir allouer une indemnite de 
procedure d’un montant de 250.- euros sur base de l’article 33 de la loi precitee du 21 
juin 1999 est a rejeter, dans la mesure ou les conditions legales ne sont pas remplies 
en l’espece. 


Par ces motifs, 


le tribunal administratif, deuxieme chambre, statuant a l’egard de toutes les 
parties ; 

rcyoit le recours en reformation en la forme ; 
au fond, le declare justifie ; 

partant, dans le cadre du recours en reformation introduit, annule le bulletin de 
l’impot sur le revenu rectificatif pour l’annee 1995 emis le 4 mai 2005 par le bureau 
d’ imposition Luxembourg 6 a l’egard de Madame ... ; 

rejette la demande en allocation d’une indemnite de procedure ; 

condamne l’Etat aux firais. 
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Ainsi juge par : 

M. Schroeder, premier juge, 

M. Spielmann, juge, 

Mme Gillardin, juge, 

et lu a l’audience publique du 5 juillet 2006 par le premier juge, en presence de M. 
Legille, greffier. 


Legille 


Schroeder 
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